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ARTICLE 14

Après la première phrase de l’alinéa 2, insérer la phrase suivante :

« Cette décision du juge-commissaire est motivée par le caractère problématique de la rémunération 
au regard de l’objectif de redressement de l’entreprise. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à préciser davantage les conditions dans lesquelles le juge peut fixer la 
rémunération du dirigeant d’entreprise en redressement judiciaire. Sa décision devra être motivée 
par le fait que sa rémunération actuelle contrevient au bon redressement de l’entreprise. Cette 
décision particulièrement invasive doit en effet être motivée afin d’en limiter l’application.


